
1

BOUCHES-DU-RHÔNE

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS

N°13-2019-112

PUBLIÉ LE  1 MAI 2019



Sommaire

Agence régionale de santé
13-2019-04-30-005 - Décision tarifaire n° 2019/0004 portant fixation des prix de journées

pour l’année 2019 de l'IME CYPRES  (3 pages) Page 3

Direction départementale de la protection des populations
13-2019-04-29-004 - Arrêté Préfectoral n° 2019 04 29 attribuant l'habilitation sanitaire à

Madame Charlotte SAUVIER (2 pages) Page 7

Préfecture des Bouches-du-Rhône
13-2019-04-26-027 - Arrêté du 26 avril 2019 portant alimentation en eau potable par

forage d’un atelier de transformation de produits agricoles et de deux habitations

appartenant à l’EARL LES JARDINS DE CIDAMOS exploités par Madame

REINAGA-HERTZ Mathilde situés route de l’Aqueduc sur la commune de

FONTVIEILLE (13990) - Parcelle : CI 40. (2 pages) Page 10

13-2019-04-29-003 - Arrêté inter-préfectoral portant modification des statuts du SABA +

statuts annexés (8 pages) Page 13

13-2019-04-29-002 - Arrêté inter-préfectoral portant retrait des communes

d'Aix-en-Provence, Beaurecueil, Berre l'Etang, Bouc-Bel-Air, Cabriès,

Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux, Eguilles, La Fare-les-Oliviers, Fuveau, Gardanne,

Lançon-Provence, Meyreuil, Peynier, Puyloubier, Rousset, Saint-Antonin-sur-Bayon,

Saint-Marc-Jaumegarde, Simiane-Collongue, Trets, Le Tholonet, Velaux et Ventabren du

syndicat mixte d'aménagement du bassin de l'Arc pour les compétences hors GEMAPI (2

pages) Page 22

13-2019-04-30-006 - Arrêté portant le renouvellement de la dénomination de la commune

des SAINTES-MARIES-DE-LA-MER en qualité de commune touristique (1 page) Page 25

13-2019-04-29-001 - Avis de la CDAC des Bouches-du-Rhône n°19-02 sur le projet

présenté par la SAS SEYDIS SHO à LA CIOTAT (2 pages) Page 27

Préfecture-Service interministériel régional des affaires civiles et économiques de
défense et de la protection civile

13-2019-03-28-013 - ARRETE PREFECTORAL PORTANT APPROBATION DU PLAN

PARTICULIER D'INTERVENTION (PPI) DE LA GARE DE TRIAGE DE MIRAMAS

(2 pages) Page 30

2



Agence régionale de santé

13-2019-04-30-005

Décision tarifaire n° 2019/0004 portant fixation des prix de

journées pour l’année 2019 de l'IME CYPRES 
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DECISION TARIFAIRE N°2019/0004 PORTANT FIXATION DES PRIX DE JOURNEES 

DE L’IME LES CYPRES – FINESS ET : 130782618 
POUR L’EXERCICE 2019 

 

Le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe DE MESTER en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

VU 

VU 

VU 

VU 

L’arrêté ministériel du 18/05/2018 publié au Journal Officiel du 20/05/2018 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2018 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 
services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 
 

VU 

VU 

La décision du 24/05/2018 publiée au Journal Officiel du 30/05/2018 relative aux dotations 
régionales limitatives 2018 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2018 ; 
 

La loi n° 2017-1836 du 30/12/2017 de financement de la Sécurité Sociale pour 2018 publiée au 
Journal Officiel du 31/12/2017 ; 
 

La décision, en date du 08/04/2019, modifiant les autorisations allouées à l’AGAPEI 13 N-O 
(FINESS EJ : 130045271) aux fins de gestion de l’IME LES CYPRES (FINESS ET : 130782618) et 
du SESSAD LES CYPRES (FINESS ET : 130038904) ;  
 

VU 

La délégation confiée, le 15/01/2019 par le directeur général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur à 
la déléguée départementale des Bouches-du-Rhône; 
 

Le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

Le directeur général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

Le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU 

Considérant 
 
 
 
Considérant 

que, pour un projet d’accueil temporaire (7 semaines de congés scolaires, 18 week ends par an), 
sélectionné par l’ARS PACA, l’IME Les Cyprès a obtenu 300 000 € dont 75 000 € ont été 
allouées par décision n°1568 du 22/11/2018 ;  
 
que l’activité prévisionnelle retenue pour fixer les prix de journée 2019 correspond à la moyenne 
des trois derniers exercices soit 22 735 journées (internat : 3 587 journées, semi-internat TSA : 1
430 journées, semi-internat DI : 17 718 journées) ; 

 

  
 

VU La décision budgétaire n°1568, en date du 22/11/2018, portant modification des prix de journée 
de l’IME LES CYPRES (FINESS ET : 130782618) pour l’année 2018; 
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Les recettes et les dépenses sont provisoirement autorisées comme suit : 
 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 
EN EUROS 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 
 - dont CNR 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

- dont CNR 

Reprise de déficits 

TOTAL Dépenses 

Groupe I 
Produits de la tarification 
- dont CNR 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 
 Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 
 

TOTAL Recettes 

DEPENSES 

RECETTES 

698 791,58  

0.00

 2  524 942,50

0.00

401 523,40

0.00

3 625 257.40

3 614 726.40

0.00

0.00

10 531.00

0.00

3 625 257.40

Reprise d’excédents 

Article 1 

Article 2 A compter du 1 mai 2019, les prix de journée sont fixés comme suit : 
 

Modalité d'accueil 

Prix de journée (en €) 

INT SEMI-INT TSA SEMI-INT DI AUT 

207.94 245,68 141,85 0.00 

DECIDE 

er 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 
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Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, 
LYON Cedex 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 
auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
 

Article 3 
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Article 4 

Article 5 La déléguée départementale des Bouches-du-Rhône de l’agence régionale de santé est chargée
de l’exécution de la présente décision, laquelle sera notifiée à l’association gestionnaire ainsi 
qu’à l'établissement concerné. 
 
 
 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
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FAIT A MARSEILLE, LE 30 avril 2019 
 

Pour le Directeur général de l’ARS, 
et par délégation, 

Pour la déléguée départementale des Bouches du Rhône, 
et par délégation, 

L’inspectrice principale 
 
 

Isabelle WAWRZYNKOWSKI 
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Direction départementale de la protection des populations

13-2019-04-29-004

Arrêté Préfectoral n° 2019 04 29 attribuant l'habilitation

sanitaire à Madame Charlotte SAUVIER
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Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2019-04-26-027

Arrêté du 26 avril 2019 portant alimentation en eau potable

par forage d’un atelier de transformation de produits

agricoles et de deux habitations appartenant à l’EARL LES

JARDINS DE CIDAMOS exploités par Madame

REINAGA-HERTZ Mathilde situés route de l’Aqueduc

sur la commune de FONTVIEILLE (13990) - Parcelle : CI

40.
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

                           PRÉFECTURE                                                                Marseille, le  26 avril 2019

          DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ,
DE LA LÉGALITÉ ET DE L’ENVIRONNEMENT
                                        ---------
           BUREAU DES INSTALLATIONS ET TRAVAUX
   RÉGLEMENTÉS POUR LA PROTECTION DES MILIEUX
                                        ---------

ARRÊTÉ

Alimentation en eau potable par forage
 d’un atelier de transformation de produits agricol es

 et de deux habitations appartenant à l’EARL LES JA RDINS DE CIDAMOS
 exploités par Madame REINAGA-HERTZ Mathilde 

situés route de l’Aqueduc 
sur la commune de FONTVIEILLE (13990)

Parcelle : CI 40.

________________

LE PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES CÔTE D’AZUR 
LE PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD

PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE
_____________

VU le Code de la Santé Publique, et notamment ses articles L.1321-1 et suivants et ses articles R.1321-1 et
suivants,

VU le Règlement Sanitaire Départemental,

VU la demande présentée par le pétitionnaire le 26 juin 2018 en vue d’être autorisé à utiliser l’eau d’un forage
pour la consommation humaine, 

VU le rapport de l’hydrogéologue agréé du 27 décembre 2018,

VU le rapport de la Délégation Départementale des Bouches-du-Rhône de l’Agence Régionale de Santé PACA
du 1er avril 2019,

VU l’avis exprimé par le Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques
le 24 avril 2019,

CONSIDERANT la nécessité de protéger la ressource en eau destinée à la production d’eau potable de
l’intéressée,

CONSIDERANT l’impossibilité de raccorder les constructions au réseau public d’eau potable,

SUR PROPOSITION de la Délégation Départementale des Bouches-du-Rhône de l’Agence Régionale de Santé
PACA,

…/...

Préfecture des Bouches-du-Rhône, Place Félix Baret - CS 80001 - 13282 Marseille Cedex 06 - Téléphone : 04.84.35.40.00 
Télécopie : 04.84.35.48.55 - Site Internet www.bouches-du-rhone.gouv.fr
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      ARRÊTE

Article 1  er : L’EARL LES JARDINS DE CIDAMOS, exploitée par Madame REINAGA-HERTZ Mathilde,
est autorisée à utiliser l’eau d’un forage afin d’alimenter en eau potable un atelier de
transformation de produits agricoles et deux habitations situé route de l’Aqueduc à
FONTVIEILLE (13990),  Parcelle :  CI 40.

Article 2      :    Les besoins pour la consommation humaine et les usages sanitaires sont estimés à 1,5 m3/jour
maximum.

Article 3 : Les eaux distribuées devront répondre aux exigences de qualité prévues aux articles R.1321-1 à
1321-66 du Code de la Santé Publique et à leurs textes d’application. La vérification de la qualité
de l’eau sera assurée conformément au programme fixé selon les dispositions des mêmes
articles. Ces contrôles seront réalisés aux frais du pétitionnaire par un laboratoire agréé par le
Ministère de la Santé et les résultats transmis à la Délégation Départementale des Bouches-du-
Rhône de l’Agence Régionale de Santé PACA.

Article 4 : Le dispositif de traitement actuellement en place devra être régulièrement et rigoureusement
contrôlé.

Article 5 : Tout incident éventuel devra être signalé immédiatement à l’autorité sanitaire.

Article 6 : Le forage devra être équipé d’un dispositif de comptage approprié.

Article 7 : L’intérieur et le capot du regard du forage devront-être totalement étanches. Aucune eau
superficielle ne devra pénétrer à l’intérieur de celui-ci.

Article 8 : Aucun parcage d’animaux, entreposage ou enfouissement de déchets de toute nature y compris
végétaux, stationnement permanent de véhicules à moteur thermique, épandage de fumier,
compost, lisier ou boues de station d’épuration, produits phytosanitaires, installation de
canalisation transportant des produits polluants, création de nouveau forage, mise en place de
dispositifs d’assainissement non collectif, stockages de produits fermentescibles (qui devront être
réalisés sur une aire étanche) ne devra être réalisé dans un rayon de 35 mètres autour du forage.

Article 9 : Aucun stockage de produits fermentescibles, de produits chimiques, phytosanitaires,
d’hydrocarbures ou de tous produits pouvant entraîner une dégradation de la qualité de l’eau ne
devra être présent (en extérieur) à une distance inférieure à 35 mètres du forage. 

Article 10 : Le deuxième forage existant sur la propriété ne devra en aucun cas être utilisé à des fins
alimentaires et sanitaires.

Article 11 : Tout projet de modification des installations ou des conditions d’exploitation devra être déclaré
préalablement à l’autorité sanitaire.

Article 12 : Les constructions devront obligatoirement être raccordées au réseau public d’eau potable en cas
d’extension de celui-ci dans ce secteur.

Article 13 : Cette autorisation pourra être retirée en cas de manquement grave aux obligations du titulaire de
l’autorisation, notamment en matière de contrôle sanitaire, de dégradation de la qualité de l’eau
ou de raccordement au réseau public d’eau potable des constructions.

Article 14 : Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif de Marseille
sous un délai de deux mois à compter de sa date de notification. 

Article 15 : La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, le Sous-Préfet d’Arles, le Maire
de Fontvieille, le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé PACA, sont chargés chacun
en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté. 

    
         Pour le Préfet,

          Le Secrétaire Général Adjoint

              Nicolas DUFAUD
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13-2019-04-29-002

Arrêté inter-préfectoral portant retrait des communes

d'Aix-en-Provence, Beaurecueil, Berre l'Etang,

Bouc-Bel-Air, Cabriès, Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux,

Eguilles, La Fare-les-Oliviers, Fuveau, Gardanne,

Lançon-Provence, Meyreuil, Peynier, Puyloubier, Rousset,

Saint-Antonin-sur-Bayon, Saint-Marc-Jaumegarde,

Simiane-Collongue, Trets, Le Tholonet, Velaux et

Ventabren du syndicat mixte d'aménagement du bassin de

l'Arc pour les compétences hors GEMAPI
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHONE

PREFECTURE
------

DIRECTION DE LA CITOYENNETE, DE LA
LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT

------

Bureau des Élections
et de la Réglementation

ARRETE N°

portant le renouvellement de la dénomination
de la commune des  SAINTES-MARIES-DE-LA-MER

en qualité de commune touristique

LE PREFET DE LA REGION PROVENCE, ALPES, CÔTE D’AZUR,
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD

PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE,

VU le code du Tourisme, notamment ses articles L.133-11, L.133-12, R.133-32 et suivants ;

VU le décret du 2 septembre 2008 relatif aux communes touristiques et aux stations classées de tourisme,
notamment les articles 1er, 2 et 3 ;

VU l’arrêté interministériel du 2 septembre 2008 relatif aux communes touristiques et aux stations classées,
notamment ses articles 1er et 2 ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 07 août 2014 classant pour une période de 5 ans la commune des Saintes-
Maries de la Mer en commune touristique ;

VU la délibération du conseil municipal de la commune des Saintes-Maries de la Mer en date du 12 avril
2018 sollicitant le renouvellement de la dénomination de commune touristique ;

CONSIDERANT que la commune des Saintes-Maries  de la Mer  met  en œuvre une politique locale  du
tourisme, offre une capacité d’hébergement d’une population non résidente suffisante et qu’elle remplit les
conditions pour être dénommée commune touristique ; 

SUR la proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;

A R R Ê T E

Article 1er     :  

La commune des Saintes-Maries de la Mer est dénommée commune touristique pour une nouvelle période de 5 ans.

Article 2     :  

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 30 avril 2019

           Pour le Préfet
Le Secrétaire Général Adjoint

               SIGNE

       Nicolas DUFAUD

Place Félix Baret – CS 80001 – 13282   MARSEILLE CEDEX 06
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

Préfecture
Direction de la Citoyenneté, de la Légalité 
et de l’Environnement
Bureau des Élections et de la Réglementation
Secrétariat de la CDAC13

Avis
pris par la Commission départementale d’aménagement commercial des Bouches-du-Rhône

sur le permis de construire valant autorisation d’exploitation commerciale sollicité par la SAS SEYDIS SHO, sise Quartier
Lery 83500 LA SEYNE-SUR-MER, pour son projet situé sur la commune de LA CIOTAT

Séance du 25 avril 2019

La Commission départementale d’aménagement commercial des Bouches-du-Rhône,

Vu le code de commerce,

Vu le code de l’urbanisme,

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové,

Vu la loi n°2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites entreprises,

Vu la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique,

Vu le décret n°2015-165 du 12 février 2015 relatif à l’aménagement commercial,

Vu le décret  n°2019-331 du 17 avril  2019 relatif  à la composition et  au fonctionnement des CDAC et aux demandes
d’autorisation d’exploitation commerciale,

Vu l’arrêté  préfectoral  du  3  mars  2015 portant  constitution  et  composition  de  la  commission  départementale  d’aménagement
commercial des Bouches-du-Rhône (CDAC13),

Vu l’arrêté préfectoral du 30 août 2016 modifié relatif à la composition de la CDAC13,

Vu l’arrêté préfectoral du 9 mars 2018 portant renouvellement du mandat des représentants des élus locaux et des personnalités
qualifiées de la CDAC13,

Vu l’arrêté préfectoral du 28 juin 2018 modifiant la composition de la CDAC13,

Vu l’arrêté préfectoral du 29 mars 2019 fixant la composition de la CDAC13 délibérant sur un projet situé sur la commune de La
Ciotat,

Vu l’arrêté préfectoral du 24 avril 2019 modifiant l’arrêté susvisé,

Vu la demande de permis de construire n°PC013028 18 B00165 valant autorisation d’exploitation commerciale déposée par la SAS
SEYDIS SHO, en qualité de futur exploitant, auprès du maire de La Ciotat le 24 décembre 2018, enregistrée au 1er mars 2019, sous
le numéro CDAC/19-02, en vue de la création d’un point permanent de retrait par la clientèle d’achats au détail commandés par voie
télématique, organisé pour l’accès en automobile, à l’enseigne « E. LECLERC » de 10 pistes de ravitaillement et 314 m² d’emprise
au sol, sis ZAC Athélia II avenue de la Plaine Brunette 13600 LA CIOTAT,

Vu le rapport d’instruction présenté par la direction départementale des territoires et de la mer,

Aux termes du procès-verbal,  de ses  délibérations  en  date du 25 avril  2019,  prises  sous  la  présidence de Monsieur  Nicolas
DUFAUD, Secrétaire Général adjoint de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, représentant le Préfet,

Après qu’en aient délibéré les membres de la commission :

-Monsieur Gavino BRISCAS, représentant le maire de La Ciotat
-Madame Solange BIAGGI, représentant la Métropole Aix-Marseille-Provence, EPCI à fiscalité propre
-Monsieur Cyril JUGLARET, représentant le président de la région Provence-Alpes-Côte-d’Azur
-Monsieur Michel LAN, représentant les maires dans le département des Bouches-du-Rhône
-Monsieur Serge PEROTTINO, représentant les intercommunalités dans le département des Bouches-du-Rhône
-Madame Jamy BELKIRI, personnalité qualifiée en matière de consommation et de protection des consommateurs
-Madame Céline TEDDE, personnalité qualifiée en matière de développement durable et d’aménagement du territoire
-Madame Valentine DESPLATS, personnalité qualifiée en matière de développement durable et d’aménagement du territoire

Excusés     :

-Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence, EPCI chargé du SCOT
-Madame la Présidente du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône
-Monsieur Patrice CHEILLAN, personnalité qualifiée en matière de consommation et de protection des consommateurs

Assistés de     :

-Monsieur Jean-Claude VENTRE, direction départementale des territoires et de la mer
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Considérant le permis  de  construire  n°PC013028 18  B00165 valant  autorisation  d’exploitation  commerciale  présenté  par  la  SAS
SEYDIS SHO en vue de la création d’un point permanent de retrait par la clientèle d’achats au détail commandés par voie télématique,
organisé pour l’accès en automobile, à l’enseigne « E. LECLERC » de 10 pistes de ravitaillement et 314 m² d’emprise au sol, sis ZAC
Athélia II avenue de la Plaine Brunette 13600 LA CIOTAT,

Considérant que la création d’un drive à proximité de l’axe routier principal, en entrée de ville, correspond aux orientations du Schéma
de Cohérence Territoriale en vigueur ; que dans la carte « centralité métropolitaine de la Ciotat », les zones d’activités d’Athélia, dont
Athélia II, sont identifiées comme des zones à optimiser et à moderniser,

Considérant que cet équipement sera implanté en lieu et place d’un bâtiment anciennement occupé par une enseigne spécialisée dans
le  négoce  de  matériaux  de  construction ;  qu’il  contribuera  ainsi  à  résorber  un  terrain  à  l’état  de  friche  et  n’entraînera  pas  de
consommation excessive de l’espace,

Considérant que la desserte routière est sécurisée du fait notamment de travaux réalisés sur l’avenue de la Plaine Brunette dans le but
d’améliorer  la  circulation  des  piétons,  des  véhicules  des  clients  et  des  camions  de  livraison,  et  d’empêcher  tout  stationnement
anarchique grâce à l’installation de potelets tout le long de cette avenue,

Considérant que la desserte routière est de capacité adaptée pour absorber le trafic marginal généré par la création de ce drive et
permettre un fonctionnement circulatoire fluide,

Considérant que ce projet s’inscrit dans une démarche de développement durable, notamment par la construction d’un bâtiment d’une
norme supérieure à la RT 2012 (moins 20% par rapport à un site neuf classique), la mise en œuvre de plusieurs procédés d’économie
d’énergie  (gestion  technique  centralisée,  tubes  T5  à  ballasts  électroniques,  roof-tops  réversibles,...),  l’installation  de  productions
d’énergie renouvelable (67 panneaux photovoltaïques sur une surface de 140,70 m²) et une gestion efficace des eaux pluviales (toiture
végétalisée de 1028,50 m², cuve de 60 m³ sous le parking pour l’arrosage des plantations, séparateur d’hydrocarbures),

Considérant que le projet permettra de diminuer l’imperméabilisation de la parcelle grâce à un bâtiment aménagé sur deux niveaux et
une augmentation de la surface dédiée aux espaces verts, ainsi que la mise en place d’un revêtement perméable type Ecovégétal
minéral sur les aires de stationnement réservées au personnel,

Considérant  que l’insertion de cet équipement sera envisagée sans difficulté dans son environnement grâce à un accompagnement
végétal qualitatif et une architecture à dominante horizontale habillée d’un bardage de type Rockpanel,

Considérant que la création d’un drive répond à l’évolution des modes de consommation et  permet de compléter l’offre locale en
proposant aux habitants une alternative d’achat,

Considérant qu’en  matière  sociale,  le  projet  prévoit  la  création  de  25  emplois  en  équivalent  temps  plein  sur  le  bassin  local  de
population,

Considérant qu’ainsi ce projet est compatible avec les dispositions de l’article L.752-6 du code de commerce, 

DÉCIDE

DE RENDRE UN AVIS FAVORABLE sur le permis de construire n°PC 013028 18 B00165 valant autorisation d’exploitation commerciale
présenté par la SAS SEYDIS SHO, en qualité de futur exploitant, en vue de la création d’un point permanent de retrait par la clientèle
d’achats au détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile, à l’enseigne « E. LECLERC » de 10 pistes de
ravitaillement et 314 m² d’emprise au sol, sis ZAC Athélia II avenue de la Plaine Brunette 13600 LA CIOTAT, par :

8 votes favorables : Mesdames TEDDE, DESPLATS, BIAGGI, BELKIRI, Messieurs BRISCAS, JUGLARET, LAN, PEROTTINO.

Le projet est, en conséquence, autorisé à la majorité absolue des membres présents de la commission.

Fait à Marseille, le 29 avril 2019

Pour le Préfet
Le Secrétaire Général adjoint

Signé

Nicolas DUFAUD

Notification des d  élais et voies de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours préalable auprès de la Commission Nationale d’Aménagement Commercial – CNAC – bureau de l’aménagement commercial – 
Télédoc 121 – 61, boulevard Vincent Auriol –  75703 PARIS CEDEX 13, dans un délai d’un mois, à l’initiative :

-  du demandeur, à compter de la notification de la présente décision
-  du préfet du département ou de tout membre de la commission à compter de la date de la réunion de la CDAC

   - de tout professionnel dont l’activité, exercée dans les limites de la zone de chalandise définie pour le projet, est susceptible d’être affectée par le projet ou
toute association les représentant, à compter de la plus tardive des mesures de publicité prévues aux 3ème et 5ème alinéas de l’article R752-19 du code du commerce

Place Félix Baret CS 80001 - 13282 MARSEILLE CEDEX 06 - Téléphone 04.84.35.40.00
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

SERVICE  INTERMINISTÉRIEL RÉGIONAL            Marseille, le 28 mars 2019
DES AFFAIRES CIVILES ET ÉCONOMIQUES

DE DÉFENSE ET DE LA PROTECTION CIVILE

REF. N°000200

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL PORTANT APPROBATION
DU PLAN PARTICULIER D’INTERVENTION (PPI)

DE LA GARE DE TRIAGE DE MIRAMAS

LE PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE, ALPES, CÔTE D’AZUR,
PRÉFET DU DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE

VU le code de l’environnement et notamment le titre I du livre V;  

VU le code général des collectivités territoriales;

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les titres III et IV du livre VII, en particulier
les articles L. 731-3, R.731-1 à R.731-10, L.741-6, R 741-18 et suivants;

VU  l’arrêté  du  23  mars  2007  relatif  aux  caractéristiques  techniques  du  signal  national
d’alerte;

VU l'étude de danger;

VU l’avis des maires des communes d’Aureille, Berre-l’étang, Cornillon-Confoux, Eyguiéres,
Fos-sur-Mer, Grans, Istres, Lançon-Provence, Miramas, Mouriès, Pélissanne, Salon-de-
Provence, Saint-Chamas, Saint-Martin-de-Crau et Saint-Mitre-les-Remparts;

VU l’avis de l’Etablissement SNCF Réseaux ;

VU les observations recueillies lors de la procédure réglementaire de consultation du public
du 22 février au 22 mars 2019 ;

SUR proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet.

A R R Ê T E

ARTICLE 1 : Le plan particulier d’intervention de la gare de triage de Miramas annexé au
présent arrêté est approuvé. Il s’intègre au dispositif ORSEC des Bouches-du-
Rhône. L'arrêté du 18 mars 2014 est abrogé.
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ARTICLE 2 : Les communes d’Aureille, Berre-l’étang, Cornillon-Confoux, Eyguiéres, Fos-
sur-Mer,  Grans,  Istres,  Lançon-Provence,  Miramas,  Mouriès,  Pélissanne,
Salon-de-Provence,  Saint-Chamas,  Saint-Martin-de-Crau et  Saint-Mitre-les-
Remparts; situées  dans le périmètre PPI doivent élaborer ou tenir à jour un
plan communal de sauvegarde conformément aux dispositions des articles R.
731-1 et suivants du Code de la Sécurité Intérieure.

ARTICLE 3 : Les modalités d’alerte des populations concernées sont définies dans le plan
particulier d’intervention annexé au présent arrêté.

ARTICLE 4     : Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  devant  le  tribunal
administratif de Marseille dans un délai de deux mois à compter de la date de
sa publication.

ARTICLE 5 : La secrétaire générale de la préfecture, la sous-préfète directrice de cabinet, le
sous-préfet  de  l'arrondissement  d'Istres,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement
d'Arles, le sous-préfet de l'arrondissement d'Aix-en-Provence, le directeur de
SNCF  Réseaux,  les  maires  d’Aureille,  Berre-l’étang,  Cornillon-Confoux,
Eyguiéres, Fos-sur-Mer, Grans, Istres, Lançon-Provence, Miramas, Mouriès,
Pélissanne, Salon-de-Provence, Saint-Chamas, Saint-Martin-de-Crau et Saint-
Mitre-les-Remparts et l’ensemble des services et organismes mentionnés dans
la mise en œuvre du plan particulier d’intervention sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture.

Le préfet,

Signé

Pierre DARTOUT
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